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Résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèques
du 12 mars 2013,
modifiant la Résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèques N° 1/1997 du Journal officiel qui fixe les règles déontologiques et de concurrence entre les avocats de la République Tchèque (Code déontologique), dans la teneur de la réglementation professionnelle ultérieure
Conformément au § 17, § 44, alinéa 4, lettre b) et au § 53, alinéa 1, lettre h) et i) de la Loi N° 85/1996 du Rec. sur les avocats, dans la teneur de la réglementation ultérieure (ci-après „la loi“), le Conseil de l’Ordre des avocats tchèques a adopté la résolution suivante :
Article I
Modification du Code déontologique

La résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèques N° 1/1997 du Journal officiel qui fixe les règles déontologiques et de concurrence entre les avocats de la République tchèques (code déontologique), dans la teneur de la résolution de l´Assemblée N° 3/1999 du Journal officiel, dans celle de la résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèques N° 2/2003 du Journal officiel, dans celle de la résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèques N° 8/2004 du Journal officiel, dans celle de la résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèques N° 6/2005 du Journal officiel, dans celle de la résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèques N° 9/2006 du Journal officiel, dans celle de la résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèques N° 12/2006 du Journal officiel, dans celle de la résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèques N° 1/2008 du Journal officiel, dans celle de la résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèques N° 2/2010 du Journal officiel, et par la communication de la rédaction corrigeant les fautes d´impression annoncées au chapitre 3/2003 du Journal officiel, sont modifiées comme suit :
1. A l´article 6, l’alinéa 5 est ajouté, qui est formulé comme suit:
„(5) L´avocat peut unilatéralement compenser des créances résultant de l´honoraire de l´avocat pour la représentation du client devant les tribunaux ou autres organes, seulement contre les créances du client correspondantes au paiment  de remboursement des frais de procédure adjugé.“
2. A l´article 8, l’alinéa 6 est ajouté, qui est formulé comme suit:

„(6)  L´avocat refusera la prestation des services juridiques également dans le cas où il serait obligé de s´engager à payer ne serait-ce qu´une partie des frais du client sans avoir droit à leur remboursement.“
3. Dans l’article 10, l’alinéa 6 est rédigé comme suit :

      „(6) L´avocat ne peut pas conclure avec le client un contrat par lequel le client s´engagerait à une prestation envers l´avocat dans des conditions désavantageuses pour le client, à moins que ce dernier ait la possibilité de consulter le contrat avec un autre avocat et que le contrat soit conclu par écrit. Par ailleurs, l´avocat ne peut pas non plus conclure avec le client un contrat qui permettra au client d´en tirer un avantage matériel injustifié;  est surtout considéré comme avantage matériel injustifié la différence entre l´honoraire de l´avocat et l´honoraire pour la représentation défini par le tribunal dans le cadre de règlement de remboursement des frais de procédure.“
Art. II
Prise d’effet
La présente résolution prend effet le trentième jour suivant sa promulgation dans le Journal officiel de l’Ordre des avocats tchèques.
JUDr. Martin Vychopeň, de sa main
Président
de l’Ordre des avocats tchèques
